
Polynésie  Française

Subdivision  Administrative  des Iles  Sous  Le  Vent

COMMUNE  DE  UTUROA

République  Française

Liberté-Egalité-Fraternité

DELIBERATION  no127 / 2026  du  23 septembre  2026

Approuvant  le changement  de zonage  des  parcelles  A096,  168,  169,  170,  171  et 172

en  zone  d5équipement  (UE)

Date  d'affichage  du

compte-rendu  de séance  :

J,(, ',I !:F!  :'Û25

Nombre  de conseillers

en exercice  : 27

Présents  : 17

Procurations  : 05

Votants  : 22

Pour  : 22

Contre  : OO

Abstention  : OO

La délibération  est approuvée

à l'unanimité.

LE  CONSEIL  MtJNICIPAL  DE  LA  COMMUNE  DE  UTUROA

L'an  deux  mille  vingt-six,  le vingt-trois  du mois  de septembre,  le conseil  municipal

dûment  convoqué  par  lettre  nollfMU/CM  du 17 septembre  2026,  s'est réuni  à la mairie

de Uturoa,  sous la présidence  de Monsieur  Matahi  BROTHERSON,  Maire.

Etaient  présents  :

M. Matahi  BROTHERSON,  Maire

M.CamilleMOUKAMTSE,  la'ad3ointaumûe(prstàpartirdel5h17)
M. Judex TAPUTUARAI,  3è"" adjoint  au  maire

Mme  Augustine  LEMAIRE,  4è" adjointe  au maire (prste à partir  de 15h43, odj8)
M. Edwin  TARUOURA,  7è"  adjoint  au  maire
M. Pierre  TEROU,  conseiller  municipal
Mme  Augustine  TÏJUHIA,  conseillère  municipale
M. Joël TERIITEHAU,  conseiller  municipal
Mme  Evangeline  SHAM  KOUA,  conseillère  municipale
Mme  Doris  TAATA,  conseillère  municipale

Mme  Marie-Line  TÏJPAIA,  conseillère  municipale  (prste à partir  de 15h29, odj2)
Mme  Ella  NATUA,  conseillère  municipale
M. Gaston HAPAITAHAA,  conseiller  municipal
M. Lewis  GUILLOÏJX,  conseiller  municipal
Mme  Sylvana  ATANI,  conseillère  municipale

Mme  Sylviane  TEROOATEA,  conseillère  municipale  (prste à partir  de 15h19, odj2)
M. Mihimana  ROOPINIA,  conseiller  municipal

M. Christian  HUIOUTU,  conseiller  municipal

Mme  Ellen  ROOPINIA,  conseillère  municipale  (prste  à partir  de 15h34, odj5)

Etaient  absents  excusés  et ayant  donné  procuration  :

Mme  Noéla  TIXIER,  2è" adjointe  au maire,  proc.  à M.  Carnille  MOU  KAM  TSE  ;

Mme  Augustine  LEMAIRE,  4è"" adjointe  au maire,  proc.  à Mme  Ella  NATUA,

vaiabie  jusqu  'à 15h43,  odj8  ;

Mme  Heiava  LAMAUD,  6è"" adjointe  au maire,  proc.  à M.  Judex  TAPUTUARAI  ;

Mme  Taraina  ITCHNER,  8" adjointe  au maire,  proc.  à M.  Lewis  GUILLOUX  ;

Mme  Elisabeth  MAHANORA,  conseillère  municipale,  proc.  à Mme  Augustine

LEMAIRE,  valable  à partir  de 15h43,  odj8  ;

M.  Jean-Jacques  TAVERE,  conseiller  municipal,  proc.  à M.  Matahi  BROTHERSON.

ACTE  RENDU  EXECUTOIRE
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Le Maire  certifie  sous sa

responsabilité  le caractère

exécutoire  du présent  acte,

publié/notifié

le ...........'4..r;»,. .::.'i':f,i,, '32ë,,..
et télétransmis  au service  de

l'Etat le-.-Z-5-:i'-E;l-'aJ2ëa
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Etait  absente  excusée  et sans procuration  :

M.  Heiarii  ROIHAU,  5è" adjoint  au maire  ; Mme  Elisabeth  TETUA,  conseillère

municipale  ; M.  Georges  MOULON,  conseiller  municipal.

Le  nombre  de conseillers  municipaux  en exercice  est de 27 et 15 présents  à l'ouverture

de  e'tte séance.  Le  quorum  atteint,  le Maire  déclare  la séance  ouverte  à 15h13.

Ae  Conseil  municipal  peut  délibérer  valablement.

Le  conseil  municipal  nomme  à l'unanimité  Mme  Evangeline  SHAM  KOUAet  M.  Lewis

GUILLOUX,  secrétaires  de séance.
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VU

VU

VU

la loi organique no2004-192 du 27 féwier  2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie  française,  ensemble

de la loi organique no2004-193 du 27 féwier 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie  française  ;

le Code Général des Collectivités Territoriales app1icable en Polynésie  Française  ;

la loi no 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la création et à l'organisation des communes  dans le Territoire  de la
Polynésie  française  ;

les lois no77-744 du 8 juillet  1977 et 77-1460 du 29 décembre 1977 modifiant le régime  communal  dans le Territoire  de

la Polynésie Française  promulguées par décret no80-918 du 13 novembre  1980 ;

le décret no45-1349 du 18 juin 1945 instituant la Commune de UTUROA, Chef-lieu  des Iles-sous-le-vent  ;

la délibération d21/2026 du 27 mars 2026 fixant le règlement intérieur du Conseil municipal  de la Comrnune  de
UTÏJROA  ;

la lettre no 1 1/MU/CM  du 17 septembre 2026 portant convocation du Conseil Municipal  de la Cornmune  de UTUROA  et
la note explicative  de synthèse  ;

Exposé  des motifs

Considérant  la délibération  no146/2025 du 18 décembre 2025 par laquelle  le conseil  municipal  a approuvé  le projet

de requalification  de zonage des parcelles A096,  168, 169, 170, 171 et 172, initialement  classées  en zone  touristique

(UT),  en zone urbaine  (UB),  en vue de permettre  l'implantation  d'un  temple de l'Église  de Jésus-Christ  des Saints  des

Derniers  Jours  ;

Considérant  l'avis  favorable  rendu par le Comité  d'Aménagement  du Territoire  (CAT)  le 6 février  2026, lequel  invite

toutefois  la commune  à examiner  le classement des parcelles  concernées en zone d'équipement  (UE)  plutôt  qu'en  zone

urbaine  (UB),  au motif  que le projet  est un équipement  collectif  et non un programme  d'habitation,  et qu'un  classement

en ÏJB ouvrirait  6,6 hectares à une urbanisation  résidentielle  future dans un secteur exposé à des aléas  naturels  ;

Considérant  le projet  de rectification  a été sournis à enquête publique  du 29 juin  au 29 juillet  2026, en application  de
l'arrêté  no3815 MFL  du 9 juin  2026 ;

Considérant  les trente-quatre  déclarations.enregistrées  au cours  de l'enquête  publique,  trente-deux  expriment  un  avis

favorable explicite  au changement de zonage permettant la constniction  du temple,  et qu'aucune  observation

défavorable  n'a  été formulée  à l'encontre  de ce projet  ;

Considérant  que dans son rapport  du 31 juillet  2026, le commissaire  enquêteur a émis  un  avis  favorable  au projet  de

rectification,  tout en recomrnandant,  à l'instar  du Cornité  d'Arnénagement  du Territoire,  d'examiner  l'opportunité  de

classer les parcelles  concernées en zone d'équipement  (UE)  plutôt  qu'en  zone urbaine  (UB),  afin  de mieux  garantir  la

vocation  d'équipement  collectif  du site, de limiter  les possibilités  d'urbanisation  résidentielle  future  dans  un  secteur

exposé à des aléas naturels et de conforter  le caractère mineur  de la rectification  au regard de l'éconornie  générale  du

plan  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de suivre cette recomrnandation,  le projet  ne comportant  aucun  programme  de logements

et relevant  de la nature d'un  équipement  collectif  à caractère  religieux  ;

Considérant  qu'il  appartient  au conseil  municipal,  conformément  à l'article  D.113-2  du code de l'aménagement  de la
Polynésie  française, d'approuver  le projet  de rectification  à l'issue  de l'enquête  publique  ;

Considérant  que cette modification  constitue  une modification  mineure  ne remettant  pas  en cause  l'économie  générale

du plan général d'aménagement,  conformément  à l'article  D.113-6  du code de l'aménagement  ;

OUÏ  l'exposé  du Maire  ;

Après  en avoir  délibéré  en sa séance  du 23 septembre  2026  ;

-DELIBERE-

Article  ler : Est approuvée  la rectification  du plan  général  d'aménagement  de la Commune  de Uturoa

portant  sur le changement  de zonage  des parcelles  cadastrées  A096,  168, 169, 170, 171 et

172, initialement  classées en zone touristique  protégée  (UT),  et reclassées  en zone

d'équipement  (UE),  en vue de permettre  l'iî'nplantation  d'un  temple  de l'Église  de Jésus-

Christ  des Saints  des Derniers  Jours  et de ses annexes  confonnément  à la recommandation  du

Coî'nité  d'Aménagement  du Territoire  et du commissaire  enquêteur.
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Article  2 : Le Maire  est habilité  à signer  tout  acte, ou docuînent  nécessaire  à la mise  en œuvre  de la
présente  délibération,  à accoî'nplir  toutes  les démarches  utiles  et à prendre  toute  mesure
nécessaire  à la poursuite  de la procédure.

Article  3 Conformément  aux dispositions  du code de justice  adî'ninistrative,  la présente  délibération
peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le tribunal  administratif  dans un délai  de deux  mois  à
compter  de sa publication  et de sa réception  par le représentant  de l'Etat.  La juridiction
administrative  compétente  peut aussi être saisie  par application  de télérecours  citoyens
accessible  à panir  du site  « www.telerecours.fr  ».

Article  4: Le Maire  est chargé  de l'application  de la présente  délibération  et de sa transmissiori  à la
Direction  de la Construction  et de l'Aménagement.

Fait  et délibéré  les jour,  mois  et an susdits.

Les secrétaires,

geline  SHAM  KOUA

LeM,pire,

M.  Lewis  GUILLOUX  M. Matahr
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